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LE CENSEUR parait tous les jours excepté le dimanche. — Il donne les nouvelles VINGT-QUATRE HEURES avant les journaux de Paris. 

• a ou lieu une réunion d'environ trois cents 

^v^i^midi,
 sous ,a

 P^idence de M. Bergier, conseil-

"• 1 de Lyon, membre du conseil d'arrondissement. 
1 1,1

 mie les électeurs indépendants ont choisi pour 

1 ^°^f\ l
''
c

<t présenté et a lu le discours suivant, qu'il 

1 jjurcamli
113

 » ^ ^
m

,
ce

 q
ue

 dans les circonstances actuelles 

et qu'il convient de ne laisser à personne la fa-

^•^rve'rtir des paroles prononcées devant des hommes 
;
 "

K
' opte de souveraineté, et aux mains desquels sont 

Messieurs, 

•.
 vez

 fait l'honneur de me présenter la candidature du 1
er 

fJLmeflt au
 département du Rhône; j'éprouve le besoin de 

«tier ht reconnaissance dont je suis pénétré pour une 

' '^«marque d'estime. 

;
 veI
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I i l de vous dire , Messieurs . ce que, je pense de la si-

JII pars, je tiens à ce que vous sachiez que, par un sen-

■le convenance et de dignité, je me suis abslenu de toutes dé-

y, Mes principes n'admettent pas que lorsqu'il s'agit de 

Ions qui doivent être conférées par le pouvoir électif, celui 

, iv v eue appelé puisse descendre dans les rues , sur les 

spubliques, et, par des démarches plus ou moins dégradantes, 

sessions indignes, chercher à arracher des promesses de suf 
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.dèdélicatesse et de dignité personnelle réprouvent une pa-

ri manière de faire; la loi la condamne, 

irzoût, par caractère, j'aime le genre de vie que je mène ; si 

lé aux instances qui m'ont été faites, si j'ai accepté la candi-

j! TP, c'est avec la conviction que je puis faire quelque bien, cela 

i suffi pour que mon intérêt personnel fit place aux intérêts 

1
4a pays. 

11 ne faut pas nous abuser, Messieurs , la situation est grave ; 

(tes mots motiveront ma conviction et répondront à la vôtre, 

[ .mis. 
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nies qui détruisent les états. 

i itainistrations municipales sont disloquées sur plusieurs 
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1 lïfart des gardes nationales sont dissoutes. 

' 'loterie, aux jeux de hasard détruits dans l'intérêt de la mo-
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UKopérations de commerce sagement calculées ont succédé 
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 S néanmoins, que chacun fusse sondevoir, le pays 

est fort, et nous pourrons, sans secousses, sortir de cette situation: 

c'est à quoi doivent tendre nos efforls. 

Je borne là ma profession de foi ; depuis trente ans j'habite 

parmi vous, je suis assez connu, mon passé répondra de mon 

avenir. Dans les moments difficiles je n'ai jamais fait défaut, et 

dans toutes les circonstances le pays peut compter sur moi. 

Cette allocution a été suivie des applaudissements de toute 

l'assemblée. M. Laforest a annoncé alors qu'il était prêt à ré-

pondre à toutes les interpellations qui lui seraient adressées. 

l'n des électeurs présents lui a demandé comment il voterait 

si une loi de dotation était présentée; quelle était son opinion 

sur l'adjonction des capacités et sur la conservation de l'Algérie. 

M. Laforest a répondu qu'il repousserait toute dotation. 

En ce qui touche l'adjonction des capacités, M. Laforest a 

dit qu'une réforme électorale était vivement désirée par le 

pays, qu'il l'appuierait, mais qu'il comprenait bien que les 

améliorations doivent être obtenues progressivement, sans 

secousses, et qu'il voterait l'adjonction des capacités. « Beau-

coup d'entre nous sont agriculteurs, a-t-il ajouté, et quand 

nous voulons amender nos terres, nous ne commençons pas 

par tout bouleverser, nous améliorons peu à peu ; permettez-

moi cette comparaison que je crois juste; ce qui est vrai en 

agriculture est ici vrai en politique. » 

Quant à l'Algérie, M. Laforest a répondu que cette conquête 

était une des gloires de la France, et qu'il ferait tous ses efforts 

pour qu'elle fût non-seulement conservée, mais sagement co-

lonisée. 

Interpellé alors sur des questions industrielles, sur les souf-

frances de notre commerce, M. Laforest a parlé avec chaleur 

de notre chapellerie perdue, de notre fabrique de soieries me-

nacée; il a expliqué ses vues avec beaucoup de précision et de 

netteté, et tout en disant qu'il nétait pas un homme spécial, 

versé dans ces matières, que cependant il avait depuis trente 

ans suivi avec attention le mouvement industriel de notre cité, 

qu'il avait mûrement examiné et jugé, et qu'il serait heureux 

de s'éclairer des lumières des hommes pratiques, il a fait 

preuve de connaissances solides et montré qu'il serait un digne 

représentant du commerce et de l'industrie de notre cité. 

Cette improvisation, qui a été longue et toujours lucide, a 

fait une vive impression, et l'assemblée s'est séparée avec l'es-

pérance, qui parait tous les jours plus fondée, de faire triom-

pher son candidat. 

Voici bientôt quinze jours que le Courrier de Lyon n'a plus 

'à son service qu'un seul argument qu'il tourne et retourne en 

tous sens. S'adresse-t-il aux électeurs légitimistes, il les me-

nace, s'ils ne votent pas pour les candidats de M. Guizot, de 

voir revenir les plus mauvais jours de la révolution ; il leur 

parle de la destruction du'culte, du pillage des églises , du 

massacre des prêtres , et autres choses de ce genre. Veut-il 

agir sur certains conservateurs moins bornes que ceux dont il 

est l'organe ? 

« Avisez-vous, leur dit-il, de ne pas voler pour les candidats du 

ministère, et vous verrez ce que deviendra le commerce. Faites 

des vôtres, et d'ici à quinze jours le système qui nous gouverne 

aura été ébranlé, dans un mois il sera renversé; paix, ordre 

public, sécurité, prospérité matérielle, institutions, dynastie même, 

tout sera compromis, remis en question. » 

A qui donc le Courrier de Lyon croit-il parler en se livrant 

à de pareilles déclamations? Quoi! parce que M. Guizot n'au-

rait pas la majorité dans la chambre des députés, tout serait 

compromis en France? la dynastie elle-même serait menacée? 

A quoi a-t-on employé , nous vous le'demandons, les longues 

! années de paix dont on se vante tant, si les choses en sont en-

core à ce point que, du jour où l'opposition triompherait, nous 

n'aurions plus aucune sécurité à attendre? M. Guizot est donc 

maintenant un homme indispensable. C'est lui seul qui sou-

tient la France prête à tomber dans le chaos. Que son appui 

vienne à nous manquer, et nous courons à notre perte. Nous ne 

nous sentons pas, en vérité , le courage de réfuter les asser-

tions du Courrier de Lyon; elles sont trop ridicules pour cela. 

Nous les livrons à l'appréciation de tous les électeurs qui n'ont 

pas sacrifié à la peur et jouissent encore dé leur raison; 

nous pensons qu'ils les apprécieront comme nous, et qu'elles 

leur feront pitié. Pour les mettre à même de bien former leur 

jugement, voici une citation du Courrier que nous leur sou-

mettons : 

« Il est une vérité que le plus humble des électeurs ne doit ja-

mais perdre de vue, c'est que des élections générales ont toujours 

une immense portée politique; c'est qu'à chaque épreuve de ce 

genre, la souveraineté du pays, endormie pendant la durée d'une 

législature, se réveille, entre de nouveau en fonction, et rend des 

arrêts qui peuvent être des arrêts de mort, être l'équivalent de dé-

crets révolutionnaires; c'est que le plus fatal des préjugés, en ma-

tière de gouvernement représentatif, serait de vouloir faire abstrac-

tion de la politique pour ne s'occuper que des affaires ou des per-

sonnes. » 

On fait peur aux électeurs de la guerre , de l'anarchie , afin 

de troubler leur jugement et de les empêcher d'examiner froi-

dement la situation. On sait que la peur ne raisonne pas ; plus 

on en développera le sentiment, plus on compte obtenir de 

votes aveugles et irréfléchis. Nous espérons cependant que le 

bon sens des électeurs ne se laissera pas égarer à ce point de ne 

pas voir exactement l'état de la question. 

Nous reprochons au ministère de subir des humiliations de 

la part de l'étranger, de se mettre au-dessus des lois quand son 

intérêt le lui conseille, de favoriser les monopoles, de sacrifier 

l'intérêt de l'Etat à celui des compagnies industrielles, d'aug-

menter annuellement nos dépenses, de ne faire droit à aucune 

réclamation sérieuse. Qu'on nous réponde , est-ce vrai ou 

faux ? Nous lui reprochons de ne pas coloniser l'Algérie, de ne 

rien faire pour l'amélioration des classes pauvres , est-ce vrai? 

est-ce faux ? Eh bien ! voilà les points du débat entre le mi-

nistère et l'opposition. C'est là ce qu'il faut examiner, discu-

ter, et dans ce cercle doit être la controverse; la porter ailleurs, 

c'est tromper les gens crédules et vouloir escamoter les votes. 

Nous avons reçu de M. le maire de Lyon la lettre suivante. 

Nous engageons nos lecteurs à la méditer; ils comprendront, 

jusqu'où peut aller le désir de capter les suffrages ; ils feront 

des mœurs constitutionnelles de notre époque une étude qui 

portera ses fruits. 

Lyon, le 24 juillet 18i6. 
Monsieur" , 

Je vous prie et, au besoin, vous requiers d'insérer cette lettre dans votre 
plus prochain numéro. 

A vos injures, à la grossièreté de votre langage, je n'opposerai que la 

vérité, et vos lecteurs pourront voir de quel côté se trouvent le mensonge 
et l'audace à tronquer les faits. 

J'ai combattu la loi des patentes en ce qui touche la patente appliquée 

aux ouvriers. J'ai, du reste, publié dans les journaux le mémoire que j'a-

vais rédigé à cette occasion. 

J'ai voté l'amendement de M. Monnier de la Steerane qui demandait une 

taxe unique pour les lettres. 

Il est faux que M. Thiers m'ait nommé maire de Lyon ; j'ai été nommé 

sous le ministère actuel. 

I Pour éviter de telles erreurs, il suffirait de consulter les dates et les 

j journaux du temps; mais certain parti ne s'inquiète guère de la vérité, il 

I calomnie et sait qu'il en restera toujours quelque chose, 

i II est également faux qu'au moment de l'arrestation de Pritchard le sang 

eût coulé et que les hostilités eussent commencé. Voici la proclamation de 
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-use une promesse oubliée, et si en s'inclinant il 

demandait timidement la contredanse qui devait suivre : « Oh 1 mon 

Dieu ! répondait-on avec un doux sourire, mes tablettes sont remplies... Je 

ne puis vous promettre que la... vingt-quatrième contredanse, » et celle-
là ne venait jamais. 

Et Maurice s'éloignait en disant : 

— Que sonsourire était bon !... Ah ! si elle eût été libre, elle ne m'eût 
pas refusé ! 

Il arriva qu'une nuit, après en avoir rencontré beaucoup d'aussi bonnes 

comme il commençait peut-être à comprendre, tout ému, tout tremblant' 

il s'approcha de sa cousine, et lui demanda, à elle qui n'avait jamais songé 

à le railler, ce que tant d'autres lui avaient refusé. Héloïse rougit et jeta 

un regard sur Etienne, qui était près d'elle ; son premier mouvement fut 

de refuser, mais l'angélique enfant devina tout le mal qu'elle ferait à son 
cousin. Elle lui tendit la main et le suivit dans le bal. 

Presqu'aussitôt elle s'en repentit. Tous les regards s'étaient fixés sur 

cette belle jeune fille attachée au bras du pauvre Maurice. Il y avait sur 

toutes les physionomies une expression de surprise et de moquerie dont 

elle se sentit confuse, moins pour elle que pour son cousin. Tant que dura 

cette contredanse, elle fut au supplice. Elle entendit mille cruelles plai-

santeries sur son cavalier; celles qui n'arrivaient pas jusqu'à elle, elle les 

devinait. Maurice, heureux et lier, ne voyait rien, n'entendait rien ; il ne 

voyait que sa belle danseuse. Il la ramena avec une sorte de fierté à sa 

place, et comme il la remerciait avec émotion, il sentit une main s'ap-

puyer sur son bras ; il se retourna. C'était Etienne qui lui fit signe de le 
suivre. 

— Mon pauvre Maurice, lui dit son frère quand ils furent éloignés des 

des danseurs, tu ne m'en voudras pas, si je te parle avec franchise. 
— Non... je l'écoute... 

— Eh bien !... ne danse plus. 
— Pourquoi ? 

— Pourquoi?... parce que... on t'a trouvé... ridicule. 
Maurice pâlit et porta la main à son cœur. 

— Merci, dit-il avec etfort, après un moment de silence. Je ne danserai 
plus. 

Il s'enfuit honteux, désespéré, et ne reparut jamais dans un bal. 

Ainsi, sa destinée était fixée. Pour lui il ne devait y avoir ni amour, ni 

bonheur ; il devait être spectateur glacé de toutes les joies sans y pren-

dre part, regarder le monde comme un mirage brillant, au milieu duquel 

il ne pouvait s'avancer sous peine du ridicule! Pour lui, point d'amis, 

point de maîtresses, point de famille. Il enviait le vieillard courbé par 

l'âge, mais que ses enfants soutenaient avec amour. Il enviait le sort de 

l'ouvrier travaillant douze heures par jour pour gagner le pain de sa fa-

mille. Il enviait le sort de la brute qui n'a ni pensées ni désirs. 

Puis à ces souffrances il en fallut ajouter d'autres encore. Il se vit sou-

vent investi d'une confiance qui était encore une insulte. Les maris lui 

confiaient leur jeune femme. Maurice était un chevalier sans conséquence 

dont les bons offices ne pouvaient jamais compromettre ou inquiéter le 

mari. Lorsqu'il avait dû conduire à l'Opéra quelque belle jeune femme 

impatiente de plaisir, lorsqu'il avait complaisamment servi de chaperon 

pour laisser toute liberté au mari, il rentrait désespéré, pleurant des lar-
mes de rage et de douleur, en murmurant : 

— Oh ! les hommes... les hommes, ils sont fous et méchants 1... Et parce 

que Dieu m'a fait un corps difforme, pensent-ils que je n'aie ni cœur ni 

sens!... que je ne sente rien de leurs passions, que tout soit mort d'ans 

mon sein! ou se jouent-ils de mes tortures!... Ces femmes si rieuses si 

cruellement moqueuses... il y a des moments où je les hais... des moments 

où, si je n'écoutais que ma rage, je les écraserais sous mes pieds
 1 

Le fardeau devenait si lourd qu'il devait briser le cœur de Maurice. Lui 

dont toutes les aspirations avaient été vers l'amour, il enveloppa tous les 

hommes dans une haine sauvage. Il s'attacha à les fuir comme on fuit le 

reptile dont on redoute le venin mortel. Dans sa muette et sourde colère, 

il maudit l'humanité tout entière, même son oncle, même son frère. Une 

seule personne trouva grâce devant lui. Une seule femme put, d'un sou-

rire ou d'un regard, adoucir le fiel de ses pensées; ce fut Héloïse. Ce fut 

sa cousine qu'il adora dans le mystère de son ame; ce fut vers elle qu'il 

dirigea toutes ses pensées d'amour. Amour fatal, qui lui ouvrait une nou-

velle voie dans la souffrance et le malheur, et qu'il n'eut pourtant ni la 
force ni la volonté de combattre ! 

Qui sait les folles pensées qu'il accueillit en la voyant toujours si bonne 

si affectueuse? Qui sait les rêves du pauvre insensé qui n'avait jamais 



M. d'Aubigny lui-même, qui en donne la preuve la plus manifeste : 
« Une sentinelle française a été attaquée dans la nuit du 2 au 3 mars 

1844. 
» En représailles, j'ai fait saisir le nommé Pritchard, seul moteur et ins-

tigateur journalier de l'effervescence des naturels. Ses proqriétés répon-
dront de tout dommage occasionné à nos valeurs par les insurgés, et si le 
sang français venait à couler, chaque goutte en rejaillirait sur sa tête. 

» Papeîti, 3 mars 1841. » 

Si le sang avait coulé, M. d'Âubigny, qui avait tant intérêt à justifier sa 
conduite, aurait-il dit : si le sang français venait à couler ? 

Le rapport de M. Bruat confirme pleinement ce que je viens de dire, et, 
tout en déclarant que l'arrestation de Pritchard était nécessaire, il en 
blâme la forme et le motif. Voici ses paroles : 

« Lès copies de la correspondance que m'a adressée le commandant 
d'Aubigny pendant mon séjour à Taravau vous feront connaître la néces-
sité où il s'est trouvé de mettre Papeîti en état de siège et d'arrêter M. 
Pritchard, ex-consul d'Angleterre. Dans l'agitation où se trouvait le pays, 
cette mesure était nécessaire ; mais je n'ai dû approuver ni la forme ni 
le motif de cette arrestation. Cependant la gravité était telle, que je ne 
pouvais revenir sur ce qui avait été fait sans décourager notre parti et 
raffermir les révoltés. » 

Je n'insisterai pas davantage. Je n'ai dit que la plus exacte vérité et je 
la maintiens. Les hommes sans passions et de bon sens jugeront entre vos 

assertions et les miennes. 
J'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble serviteur. TERME. 

A la lecture de cette incroyable lettre, nous avons douté de 

la raison de celui qui l'écrivait ; nous nous sommes demandé 

s'il était possible qu'un homme jouissant de ses facultés intel-

lectuelles nous reprochât de prétendues injures, la grossièreté 

du langage, nous taxât de mensonge et d'audace , quand il 

allait dans sa propre lettre nous donner l'exemple de tout ce 

qu'il nous impute. 
M. Terme nous reproche de l'avoir calomnié en disant qu'il 

avait été nommé maire de Lyon sous le ministère de M. Thicrs; 

cependant c'est l'exacte vérité, et en affirmant le contraire 

M. Terme fait un mensonge. C'est en 1840 que M. Terme fut 

pour la première fois nommé maire de Lyon ; les élections mu-

nicipales eurent lieu en juin et juillet. Dès le milieu du mois 

d'août on disait publiquement à Lyon que M. Terme allait 

remplacer M. Martin ; celui-ci faisait mouvoir tous les Ressorts 

pour se maintenir, et il était alors chaudement défendu par le 

Courrier de Lyon qui trois ans auparavant avait prouvé son 

incapacité. En septembre, le Courrier nommait le journal qui, 

sélon lui, devait être l'organe de la nouvelle administration; le 

19 septembre, tout Lyon disait que l'ordonnance nommant 

M. Terme était arrivée à la préfecture ce même jour. M. Martin 

résistait de foutes ses forces, mais en vain ; le 11 ou le 12 oc-

tobre, le Courrier de Lyon annonçait officiellement que le 

matin même M. Martin avait reçu communication de l'ordon-

nance qui nommait M. Terme. La séance du conseil municipal 

qui devait avoir lieu le jeudi 15 octobre fut ajournée par ordre 

du préfet; l'installation fut d'abord fixée au 20; enfin M. Terme 

PRÉSIDA LE CONSEIL ES QUALITÉ DE MAIRE LE 26 OCTOBRE 1840. En 

disant qu'il avait été nommé par le ministère actuel, qui n'a été 

formé que le 29 octobre, 11 a donc affirmé un fait faux. 

Dans la longue discussion des patentes qui dura du 26 fé-

vrier au 14 mars, M. Terme prit la parole sur deux questions. 

La première fois, il s'agissait de savoir si le maire devrait ou 

pourrait accompagner le contrôleur dans l'opération du recen-

sement ; M. Terme se tut d'abord , bien que cette question 

extrêmement grave eût ensanglanté Toulouse et méritât d'être 

traitée par le maire d'une grande cité; quand l'amendement 

de M. Corne eut été repoussé, et les maires autorisés à se faire 

représenter au recensement par un délégué, il restait à décider 

si ce délégué devrait être choisi dans le conseil municipal; 

M. Terme prit la parole et demanda que les maires pussent 

déléguer leurs fonctions à des répartiteurs, c'est-à-dire qu'il 

enleva aux citoyens les garanties que leur offrent des conseil-

lers municipaux. (Moniteur du 9 mars 1844.) 

La seconde fois, il était question des métiers à imposer; 

M. Terme demanda pour l'ouvrier à façon l'affranchissement 

de tout droit de patente, parce que, disait-il, ce droit ne serait 

jamais payé. La ville, ajoutait-il, paie déjà les contributions 

personnelles de l'ouvrier, elle ne pourra jamais supporter la 

contribution des patentes. Savez-vous quelle importance avait 

le MÉMOIRE rédigé par M. Terme dans cette solennelle occasion? 

TRENTE-QUATRE lignes prononcées en quatre fois. (Moniteur du 

lb mars 1844. 2e supplément.) Voilà les grands travaux de cet 

économiste dont nous n'avons jamais nié le talent, mais dont 

nous nions la bonne volonté. Il y avait dé hautes considéra-

tions à faire valoir contre une loi qui allait frapper du même 

droit le métier qui fabrique trois mètres d'étoffes pavées à 50 

ou 60 c. le mètre et celui qui fabrique un mètre d'étoffe payée 

de 3 à 5 fr. ; il y avait à faire comprendre à la chambre que le 

nombre des métiers ne représente pas du tout la richesse pro-

duite, non plus que le capital engagé, et que, pour établir un 

droit équitable, il fallait chercher une autre base. M. Terme 

savait tout tout cela, et il n'a pas pris la peine de le dire , lui, 

représentant d'un département où l'industrie joue un si grand 

rôle. * 
M. Terme a voté la taxe unique pour \es Jettres, et il a jo.u-

tenu un ministère qui a escamoté la réforme postale. 

Quant à l'affaire Pritchard, la question est plus sérieuse; 

mais voyez comme la colère égare : M. Terme a dit dans sa let-

tre à M. Madinier que Pritchard était agent consulaire, et voilà 

qu'il publie lui-même le rapport de M. Bruat constatant que 

Pritchard n'était plus consul. On n'est pas plus maladroit. Tou-

tefois, ce n'est pas de cela qu'il s'agit. M. Terme a écrit à 

M. Madinier que les coups de fusil n'avaient été tirés que trois 

mois après l'arrestation de Pritchard ; or, c'est encore là une 

invention de sa part. 
Le protectorat de la France sur Tahiti a été établi par acte 

du 9 septembre 1842. Pritchard était absent; il revient, et 

Pomaré désavoue le traité. Mais laissons parler l'amiral Dupetit-

Thouars, dans son rapport au ministre de la marine, pièce 

communiquée à la chambre dans les interpellations d'avril 

1844. 
« Les troubles à Tahiti n'ont recommencé qu'à l'arrivée de 

» la corvette le Talbol, en janvier 1843. L'officier qui comman-

» dait ce bâtiment souffla la discorde, chercha à faire revenir 

» la reine sur ses engagements les plus sacrés. 

» M. Pritchard aborda peu après et prêcha immédiatement 

» une croisade contre noûs et contre le gouvernement provi-

» soire. 11 faut les chasser et arracher le pavillon du protecto-

» ratl s'écriait-il, et il appelait les indigènes aux armes. » 

En effet, le pavillon du protectorat fut abattu, remplacé par 

un autre que Pomaré dit avoir reçu de l'Angleterre, et l'amiral 

écrit le 3 novembre 1843 : « Ne pouvant plus tolérer tant d'ac-

» tes provocateurs et insultants pour notre considération na-

» tionale, et voulant mettre un terme à tant de tergiversations, 

» j'ai pris la décision de placer le pavillon de la France sur tous 

» les points de défense, etc. » L'appel aux armes fut entendû; 

les Indiens quittèrent leurs cases, prirent les armes, se réuni-

rent, se préparèrent au combat. Dans la nuit du 2 au 3 mars, 

une sentinelle fut attaquée et terrassée. Il ne faut pas équivo-

quer sur les mots: des nommes armés et qui commencent une 

insurrection ne mettent pas de gants blancs pour frapper un 

soldat en faction; ils lê frappent de leurs armes. Pritchard est 

arrêté, mais les Tahitiens ne se découragent pas, il les a trop 

bien excités; l'insurrection éclate, non pas trois mois après, 

mais quelques jours après, dans ce même mois de mars, et elle 

dure pendant avril, mai, juin, juillet, et le sang français coule. 

Tels sont les faits; osera-t-on les nier encore? 

Il y a quelque chose de plus grave-, quand la majorité a 

donné au ministère ce déplorable vote qui accordait une in-

demnité à Pritchard, on connaissait parfaitement les faits. Le 

journal l'Ocêanie était arrivé, des correspondances particuliè-

res avaient tout révélé ; on savait alors que LE SANG AVAIT COULÉ, 

et il s'est trouvé des hommes qui ont consenti à indemniser le 

fauteur de la révolte, l'instigateur des assassins de nos soldats ! 

Une honte éternelle rejaillira sur eux. 

Une dernière observation. M. Terme nous écrit, nous im-

primons sa lettre, nous la faisons suivre de réflexions, et nous 

mettons ainsi la vérité à côté de l'erreur ; mais il l'envoie au 

Courrier de Lyon qui la donne sans commentaires. Or, en ce 

qui concerne la nomination de M. Terme à la mairie, le Cour-

rier connaît les faits aussi bien que nous, car il a combattu 

M. Terme et soutenu M. Martin; il connaît les dates aussi bien 

que nous, et cependant il consent à imprimer un fait qu'il sait 

être faux ; il trompe ses lecteurs, et il les trompe sciemment. 

Jugez après cela de la bonne foi de ces messieurs. 

M. Smith, conseiller à la cour royale de Riom, est en ce mo-

ment en tournée électorale dans l'arrondissement de Saint-

Chamond, et, selon la louable habitude de MM. les candidats 

ministériels, il fait force visites aux électeurs et en même temps 

force promesses. A Rive-de-Gier , où il se trouvait ces jours 

passés, on a établi chez un industriel de la localité un bureau 

électoral où l'on a convoqué, autant qu'on l'a pu, les électeurs 

de la campagne , et on les a ainsi édifiés sur le comnt J 

candidat à porter. On assure que promesse a été faite 1 V U 

dustnel dont nous parlons de l'autoriser à conserver din 

position fort dangereuse pour les voisins, une machine àv U°e 

qui vient d'être l'objet d'un arrêté préfectoral. On ferai, iUr 

des marchés électoraux qui porteraient même sur la vi 1 • 
des règlements rendus pour la sûreté des citoyens. °
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Des électeurs municipaux de la Guillotière se pron 

dans les élections prochaines, de refuser leurs suffrages T601 ' 
de MM. les^ électeurs qui , appelés à voter pour la nomi ^UX 

des députés , auront appuyé la candidature de M cnat'°n 

N'ayant pas d'autre moyen de témoigner leur oppositi
 aU

^
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' 
politique, du gouvernement, ils sont décidés à le ram
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usage. Avis donc à ceux de MM. les électeurs qui veulent^ !? 
ver au conseil municipal. arri-

Paris, le 35 juillet f 
CCommKSFoHBi.no PIRTICHLIUI DU Cminmom.) 

C'est un devoir pour chacun de signaler aux électe 

fausse route où on les pousse depuis long-temps, lorsqu'
UrS
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courage les nominations de clocher, les élections local °
n Cn 

clusivement locales. Cette tendance mène tout simpleme^'
6X

~ 
ruine de la centralisation. Le National fait toucher du ,i

n
-
la

'
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danger, dans son numéro d'hier, dans un article que n.
0
'!"
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voulons pas déflorer en l'analysant. Qui ne voit que les inf "6 

locaux, les passions loeales ne se substituent de plus
 en

 er
i
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aux intérêts généraux? Quoi ! nous avons refait la société e aq 

pour que la France ne fût plus qu'un tout homogène et ' • 

qu'une tête et qu'un cœur, et aujourd'hui tout cet imrn
 W 

travail de l'autre siècle et de ce siècle-ci sera perdu à caus
6
^

6 

misérables convoitises électorales ! e "e 

Cependant n'est-ce pas là que nous marchons rapidement? 
Voyez les faits: un député a été nommé parce qu'on le sun 

sait capable de faire triompher un canal ; un autre a été ?" 

parce qu'il devait faire valoir un chemin de fer selon un certa'
U 

tracé. Il y a des candidats qui représentent un chemin de fe'
1 

passant à l'ouest d'une ville, et d'autres candidats qui sont 

pour l'est de la même ville. C'est presque un crime, dans cer-

tains arrondissements, de ne pas les habiter en dehors de la 

session parlementaire, et la comédie s'en mêle, comme l'exem-

ple suivant le prouverait. M. Estancelin, député sortant d'Ab-

beville intrà muros, est né à Eu, dans l'arrondissement qu'il 
représente, et il n'y a pas d'homme plus assidu, plus désinté-

ressé, plus indépendant, et connaissant mieux les intérêts du 

pays qui le nomme, puisque nul ne connaît mieux les ques-

tions maritimes intéressant Saint-Valéry. Vous croyez donc que 

son opinion seule, bien modérée pourtant, pourra lui aliéner 

quelques conservateurs-bornes et les serviles de la sous-préfec-

ture? Vous vous trompez: voici M. Vayson, manufacturier, qui 

publie une circulaire pour annoncer qu'il se présente en con-

currence avec M. Estancelin parce qu'il parait convenable à un 

certain nombre d'électeurs qu'Abbeville soit représentée par 

un de ses habitants. Ainsi, ces honnêtes électeurs ne voteraient 

pas pour M. Guizot, qui n'habite pas son arrondissement trois 

semaines par an; pour M. Duchàtel, qui n'habite pas Jonzac ; 

pour toutes les notabilités de la chambre, dans l'opposition ou 

bien au centre! Que si cette plaisante doctrine prévalait peu à 

peu, nous verrions dans les arrondissements, qui ne se bornent 

pas aux villes, la guerre électorale entre la ville et la campa-

gne ; puis la discorde éclaterait entre les électeurs d'une même 

ville ; telle portion de la ville, telle rue aurait ses guelfes à 

200 f. d'impôt, telle autre ses gibelins. 

Ce qu'il y a de plus singulier, c'est que les candidats qui 

sont les prétextes d'une pareille désorganisation, d'une décen-

tralisation aussi funeste, sont les complaisants du pouvoir et 

l'encouragent quand il résiste à la réforme des abus réels de 

la centralisation, abus qui naissent de l'application trop rigou-

reuse du principe, et qui entravent souvent, par exemple, 

dans les départements, sans profit pour personne, l'exercice 

des droits de la propriété. C'est la loi électorale qui est cause 

de tout ce qui se passe; on ne saurait trop le redire avec le 

National, qui termine ainsi son article : 
S « Un travail constant, les lumières de tout le 18e siècle, 

50 ans de révolutions accumulées ont abouti à une 1°' 'on 

mentale qui ruine toute idée générale, qui éparpille la souve' 
raineté dans quelques 200,000 censitaires mis en miettes, qu' 

fait prédominer le matérialisme des intérêts sur les sentimen 

trouvé Héloïse insensible à ses chagrins, et qui ne l'avait jamais surprise 
l'accablant de cette moquerie blessante que les femmes réservent aux 
hommes qu'elles ne peuvent aimer? Il eut des heures d'illusion et de bon-
heur; il eut des élans de joie passionnée dont il lui semblait qu'il pourrait 
mourir, jusqu'au jour où il sut l'amour de son frère pour Héloïse, jusqu'au 
moment où il lut dans les yeux de la jeune fille qu'elle ne l'aimait, lui, 
l'infortuné Maurice, que parce qu'il était le frère de son fiancé. 

De ce moment, tout fut fini pour Maurice. Il tomba dans un sombre 
désespoir; il renferma au plus profond de son ame ses angoisses et son 
amour ; et comme il n'avait plus rien à attendre dans la vie, il resta près 
d'Héloïse, acceptant l'unique bonheur de veiller sur elle, de lui dévouer 
tout son être, de faire abnégation de lui-même au profit de sa cousine, et 
par moments il se crut heureux. 

Voilà où en était Maurice quand nous le retrouvons à B..., vivant sus-
pendu en quelque sorte au regard d'Héloïse, souffrant et dévorant ses dou-
leurs, et contemplant avec une rage muette et presque haineuse le bon-
heur de son frère, qui semblait insulter par sa joie à ses intolérables 
souffrances. 

Le caractère de Maurice s'était singulièrement aigri dans cette lutte se-
crète de son amour et de sa raison. Toujours en proie à une irritation fié-
vreuse, il en venait peu à peu à se fermer le cœur de ceux qui l'entou-
raient. Marthe surtout, la gouvernante fidèle d'Héloïse , avait contre le 
jeune homme une antipathie qu'elle ne dissimulait pas toujours ; aussi 
étaient-ils tous deux en hostilités ouvertes. 

— Si jamais il arrive malheur dans la maison, disait souvent la bonne 
femme, c'est à ce méchant bossu que nous le devrons, j'en suis sûre. 

Ces mots, rapportés à Maurice, ou même entendus par lui, n'avaient fait 
que l'irriter davantage et augmenter sa misanthropie. Partout il ne ren-
contrait que désaffection. Il devint plus taciturne et plus sauvage que ja-
mais. Héloïse seule conservait son pouvoir sur lui, adoucissant à volonté 
l'âpreté de ce cœur blessé mortellement, et se servant de son influence 
pour maintenir l'harmonie dans la famille, contenir l'irascible susceptibi-
lité de Maurice et encourager son père et Etienne dans leur patience et 

leur bonté. 
Quelques jours après la scène que nous avons décrite en commençant, 

un matin que le déjeuner" avait réuni M. de Monterat, sa fille et ses deux 

neveux, l'heureux père d'Héloïse parla de fixer le jour d'une union vive-
ment désirée. 

— Dans un mois, dit-il à Etienne en lui tendant la main, tu seras mon 
fils. 

On était à la fin du déjeûner; Maurice pâlit, se leva, prit son fusil de 
chasse et sortit. 

Toute cette journée il erra comme un fou désespéré. Il semblait que jus-
qu'à ce jour il n'eût point compris toute l'étendue de son malheur. Sans 
doute il savait l'amour d'Etienne, il n'avait pu douter de l'amour d'Hé-
loïse pour son frère; mais il avait pu fermer ses yeux à la réalité. Héloïse 
était restée pour lui sa cousine, son amie; elle s'appartenait toujours : il 
la voyait toujours entre son frère et lui, vierge au front pur, ne donnant 
point à Etienne plus de droits qu'à lui-même, moins peut-être, hélas! car 
avec lui elle était moins timide qu'avec Etienne. Souvent aussi, après ces 
brouilles d'amant, si remplies d'adorables niaiseries, lorsque la jolie enfant 
boudait son fiance, c'était sur le bras de Maurice qu'elle s'appuyait à la 
promenade, c'était de lui seul qu'elle s'occupait pendant quelques heures ; 
il avait alors les bénéfices de ces petits orages. Héloïse traitait Maurice en 
frère, et sa douce familiarité servait en quelque sorte à tromper l'amour 
de l'infortuné. Mais lorsqu'il entendit fixer le jour d'un mariage qui allait 
lui ravir ses folles illusions, il sentit le sang refluer violemment à son cœur. 
Héloïse, jeune fille naïve et ignorante, lui donnait mille faveurs auxquelles 
il cherchait à attacher dé l'importance. Héloïse mariée comprendrait sans 
doute ses tourments, son amour, et, instruite au bonheur, se ferait plus' 
réservée, et lui ravirait celui qu'il devait à son innocence. Enfin, que se-
rait-il, lui, près de ces deux époux livrés à leur ivresse? un importun dont 
on pourrait souvent éviter la présence. 

A ces pensées, la raison de Maurice s'égarait, il se prenait à maudire son 
frère, Héloïse, Dieu-même qui donnait tous les joies de la terre à Etienne. 

Vers cinq heures il se rapprocha de la maison dans un état de fièvre 
et d'irritation impossible à décrire ; il rentra par les jardins, la tête en 
feu et le cœur déchiré. Tout à-coup il s'arrête. Derrière un massif qui le 
dérobait aux regards, il avait entendu la voix d'Héloïse. A travers une 
étroite percée il put voir la jeune fille assise sur un banc. Etienne était à 
ses pieds; il tenait une de ses mains qu'il' couvrait de baisers, tandis que 
sa belle fiancée souriait, et, les yeux pleins de larmes, faisait glisser ses 

doigts dans la riche chevelure noire du jeune homme. . j
ir 

A l'aspect de cette scène de bonheur, Maurice sentit son cœu 
et ses artères battre avec violence. Plein de rage, hors de lui, u « «

 son 
fusil, sa main tremblante s'appuya sur la détente: le malheureux vis<i 
frère ! La voix de Marthe qui appelait Héloïse se fit entendre, m 
tressaillit, jeta loin de lui l'arme fatale, et s'enfuit vers son apparie» 
épouvanté de la pensée criminelle à laquelle il avait failli céder. 

Toute cette nuit il la passa baignant sa couche de larmes amer©s, ^ 
mandant à Dieu la force et le courage. Puis, quand le jour vint, m 
lui-même, vainqueur des mauvaises passions, il se dit :
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— Pour moi jamais d'amour... jamais un baiser , jamais un.
 ttou3

... 
presse la mienne... Des sens, une âme, je n'en ai pas... ils leicroi |uj 
Etienne, si je lui disais mes tortures, sourirait de pitié... Helois , 
avouais mon amour, me traiterait d'insensé... Silence donc, nio

 ?é
. 

Ma douleur, renferme-toi au fond de ce cœur qui se brise .... »■
 re

f„. 
néreux... Je pardonnerai aux heureux toutes les joies Qal m!L. de celui 
sées... Qui sait ? je parviendrai peut-être à me faire un bonneu 

d'Héloïse !... .,,
eun

 front 
A partir de ce moment, Maurice apporta au milieu de la am'

 na a
 lu' 

calme; sa parole fut moins brève, son sourire moins amer. H ra 
les affections qui s'en étaient d'abord éloignées. Plus que jamais ^

 et a 
resta enseveli dans son sein. Qui donc d'ailleurs songeait a ions
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j
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pénétrer sa pensée ? M. de Monterat, homme instruit et sava ^
jenne

 et 
une partie de ses journées enfermé dans son cabinet d étude.
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Héloïse, tous deux livrés à leur amour, s'isolaient en P^ns, : V

R sa
 vie de 

l'un à l'autre. La jeune fille se faisait plus grave et prél«m»«
 jeul a

vec 
femme, Etienne se faisait plus tendre. Parle fait, Mauriceresim 

sa dévorante passion, mais il ne faiblit pas. , . i„
 m

ariaSe ' 
Souvent il avait songé à s'éloigner, du moins jus'lu aPr«* '
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mais ce sacrifice était au dessus de ses forces : il fallait a 

lorée la présence d'Héloïse. ,„ Maurice parée „
t 

Enfin, le jour fatal arriva. Héloïse parut aux yeux de BUUI ^
 ç

 s 
la couronne virginale. Le malheureux abaissa son «gara »

 comme
nça» » 

un muscle de son visage ne trahit sa souffrance. Le suppi 

mais il y était préparé.
 d
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 yeux de l'Europe? Croit-on que le ciel sera i 

■ f'ffu" et" lourd, la mer toujours tranquille?... Aveu- 1. 

pnrable des pouvoirs! qui ne savent pas même re- 0 
"î-ière eux pour prévoir ce qui les menace ! £ 

t
 peut-être que nous vivons sous le régime de Vé-
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"t'lai loi- Sous ce rapport, la charte est une vérité 
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l,K f fih bien! nous demandons à M. le ministre des 
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uoi son indulgence est inépuisable pour un 

giiance» P. ?
 ère r

éussi, malgré ses prospectus si tapa-
q

ÎJJ faire tomber ses actions de 250 fr. à 50 fr. ; pour-

' îal est envoyé non timbré à un grand nombre de j 
sans qu'il soit inquiété pour cela? En un mot, ' 

, jbon^i^ .j q
U
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pôt, strictement obligatoire pour ' 

''""^"Uu facultatif pour les autres? 

" I ' our royale de Rouen a décidé hier, en séance solen-

" lui renvoi de cassation, une question importante en 

Rectorale, etqui divise non seulementles cours royales, 

I cour de cassation elle-même. Elle a consacré en prin-
w

"" ', les fonctionnaires publics amovibles sont placés par la 
I
 ^torali

1
 dans une position exceptionnelle, et qu'ils ne 

ht eiércfef leurs droits politiques au lieu où ils exercent 

'-'fonctions qu'autant qu'ils ont fait, pour y transporter 

l iinicile politique, les déclarations prescrites par l'article 

' la loi du 10 avril 1831. 

i t iirtH privera de voter à Doullens pour M. Delapalme, le 

^jj
a

i je M. Guizot, un sieur Marin, directeur de la maison 

,k lieaulicu, envoyé en même qualité à Doullens. 

_ M. loucher, conseiller civil rapporteur, membre du con-

|| supérieur d'administration en Algérie, est nommé, par or-

in
a»çe du 10 courant, directeur-général des affaires civiles, 

fl
remplacenïent de M. RlondeJ, appelé à d'autres fonctions. 

Par une autre ordonnance datée du 16 , c'est M. Ger-

w
in maître des requêtes en service ordinaire , qui remplace 

11, Foucher. 

II v a long-temps que le cri public réclamait la mesure qui 

nentd'être prise si tardivement à l'égard de M. Rlondel. 

I CHBOSIQIi: KI.KITOIULE. 

M. le premier président Nadaud ne se contente pas, pour con-

lérir son élection, de ses démarches personnelles , qui descen-

;t jusqu'à l'ignoble et ravalent d'une manière si déplorable le 

I
ractère dont il est revêtu. I! se fait recommander par les curés, 

i1 a obtenu, assure-t on, une lettre circulaire de M. l'évêque de 

trenotilé ordonnant à MM. les desservants d'employer toute leur 

luenceen faveur de cette candidature. 

Déjà, dans la plupart de nos communes rurales, les maires ne 

i\vni défendre leur autorité des incessantes usurpations de la 

i !Mie: il ne leur manque plus que d'avoir un député devant sa 

"'nation aux curés et n'ayant rien à leur refuser. Qu'ils essaient 
I slurs ûe Imier. 

' esj vrai que ces maires sont menacés de destitution s'ils ne se 

pas eux mêmes les agents actifs de l'élection de M. Nadaud. 

sieposition, vraiment ! Destitués si M. Nadaud ne réussit pas, 

<* H devenir bedeaux d'église s'il réussit ! Il y en a qui pré-
Wcourir le risque d'une destitution. 

J Nadaud a frappé encore à une autre porte : au nom des prin-

- monarchiques et religieux qui furent jadis les siens , quand 
, jU la branche aînée qui l'avait fait avocat-général, il a solli-

i jppmdii pani légitimiste. La réponse ne s'est pas fait atten-

'1,1 sanglante ; on ne saurait plus durement fermer la porte 
ie nez d un mendiant. 

W*»eepetit écrit signé : Plusieurs électeurs royalistes de Gre-

; i,t,Mci, V'e Publi(lue de M- Nadaud est retracée'; sa notoire 
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» tl est bien entendu que cette candidature maladroitement ex- Çir 

ploitéedans un intérêt trop apparent — il serait si urgent de frac- rl™ 

tionner les fqrces de l'opposition!—ne peut être prise au sérieux.
 CQ 

La lutte reste ouverte entre M. Aleok , candidat de l'oppo-
 no 

silion constitutionnelle, M. de Renneville , candidat de l'opposition
 op 

légitimiste , et M. Baude, candidat pritchardiste. En dépit des ef 

forts des partis ; les forces demeurent- el demeureront toujours di- pr 

visées en trois fractions égales. L'élection est impossible au premier L 

tour de scrutin, si les deux oppositions demeurent fermes dans si 

leur résolution de porter loyalement el franchement celui de leurs 

deux candidats qui aura réuni à cette première épreuve le plus 

grand nombre de suffrages , la défaite du ministère esl si avérée 

dans ce collège que le découragement a déjà gagné les plus zélés 

prôneurs de M. Baude. 
•> M. du Ilamel est le fils du comte du Hamel, préfet de Bor-

deaux sous la Restauraiion, avant 1830. » 
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On nous adresse la lettre suivante : ru 

Romanèche (Isère), le ii juillet 1846. tel 

Monsieur le rédacteur, Ve 

Quand vient le moment des élections, les promesses sont la formule fa 
banale de l'administration ; n'en tînt-elle que le quart, qu'elle en serait qi 
vraiment de sa poche ; mais elle fait des économies de longue main, nous (j

e 
en savons quelque chose, nous dont on ne s'occupe que dans ce moment 
suprême. Tout récemment les travaux d'une communication importante . 
(route royâle n° 6) ont été interrompus parce qu'il manquait 25,000 f., la 

25,000 f., tout juste ; nous en avons tremblé. Etait ce à nos dépens que m 

l'on payait la honte? Mais cette somme pouvait tout aussi bien être consa- tr 
crée à soulager les électeurs non corrompus de Saint-Pierre-sur-Dives, ce pi 
qui peut nous permettre, à nous, d'espérer le prix Monthyon, car nous 
endurons avec vertu de bien sales choses. Nos 25,000 f. pouvaient bien

 v
( 

aussi avoir servi à compléter le bagage de M. Desclozeaux, le candidat in
 K 

partibus, que l'on promène des Pyrénées aux sommets des Alpes : l'aigle 
n'aime que les pics élevés! p 

Cependant on cherche à se raviser à notre égard,, car on a aussi un I 
autre Desclozeaux à nous offrir. Ces deux personnages, sans être exposés à I » 
se rencontrer sur la même voie, ont entre eux une solidarité parfaite, une I f£ 
assurance mutuelle, ce sont, en un mot, deux têtes dans un bonnet. Grâce I 
au premier, le sosie a été revêtu des plus beaux oripeaux de la magistra- j n 
ture ; mais celui-ci, en ami reconnaissant, a fait tous ses efforts pour le I q 
hisser à Embrun... Vous savez l'histoire d^ ce collège. I p 

C'est donc par l'intermédiaire de ce nouveau personnage que les pro- I 
messes nous sont faites, que les ressources du budget tombent des I 
mains du candidat. Ces temps passés, la petite commune de Torchefelon I 
obtint par sa grâce 3,000 f. de subvention pour son église ; je dois vous I 
dire ici qu'ils seront payés, bien qu'ils ne soient que six électeurs, dont j d 
le curé. Mais le clergé est tenace , il ne traite qu'à bons' deniers I d 
comptants et fait payer fort cher l'appui qu'il donne; aussi est-il dans nos J s 
contrées l'agent électoral le plus actif que je sache. Tiendra-t-on de même I a 
les promesses de chaussées, de rectifications, de ponts, etc. ? j à 

Eh bien ! ces promesses, quoique moyen usé, n'en produisent pas moins I 
toujours un peu d'effet. On simule un commencement de travaux, et des j t 
gens trompés depuis dix ans de la même manière se laissent prendre aux I s 
jalons des arpenteurs comme des alouettes au miroir ! Je dis ceci pour t 
nos voisins de Saint-André à propos de l'histoire de leur pont ; la voici : Il j i 
s'agissait de travaux de dessèchement de marais ; le sous-préfet s'y rend, I i 
convoque les notables: le candidat pouvait-il y manquer ? C'est un si grand j ; 
ingénieur que M. le premier président de la cour royale de Grenoble ' I < 
— Que ce passage est mauvais, messieurs? leur dit M. Nadaud ! Comment I , 
n'avoir pas fait part de vos besoins à votre habile administrateur. Pouvez- I 
vous douter de sa sollicitude et du désir qu'il a de vous être utile ? — Mon- I 
sieur le président, répond celui-ci, ce n'est que par votre bienveillante I 
et puissante intercession que nos vœux peuvent être exaucés, et je suis I 
convaincu d'avance qu'elle est acquise à ces messieurs comme leurs.,... I 
—Mais du dessèchement il n'en fut point question. 

Ces électeurs coûteront moins cher que ceux de Torchefelon. C'est déjà 1 
quelque chose ; mais il pourra bien arriver, avant huit jours, que, trou- I 
vant la maçonnerie trop commune, on leur promette un pont suspendu... I 
indéfiniment. 

Toutes ces manœuvres ne sont que de la routine électorale ; mais qu'ai- I 
lait faire M. le premier président à la suite du conseil de révision , si ce I 
n'est de laisser croire par sa présence qu'il pouvait autoriser l'iniquité, I 
l'exemption du jeune soldat fils d'électeur, au détriment du pauvre? Ne I 
vous plaignez donc point, Monsieur Nadaud, du peu de respeet que l'on I 
l'on vous porte, du blâme sévère qu'on vous adresse. C'est vous-même ! 
qui détruisez en votre personne le prestige du magistrat, et si votre toge 1 
est souillée, c'est que vous la couvrez vous-même de boue à pleines I 

| mains. 
Puisque M. Nadaud se présente à nos suffrages, il est de notre devoir de I 

savoir ce qu'il a été comme nous savons ce qu'il est. 
[ M. Nadaud fut légitimiste sous la Restauration, et sera tout ce qu'on I 

voudra, sous quelque gouvernement que ce soit. Cependant ses idées am- I 
bilieuses ne viennent peut-être pas toutes de lui ; bien des gens pensent I 
qu'en cela il obéit à des influences domestiques. Eh ! mon Dieu, que vou- I 

î lez-vous? les pouvoirs constitutionnels, ainsi que les monarchies, tombent I 
1 en quenouille. Mais, vaille que vaille, M. Nadaud sera bien forcé quelque I 
1 jour de devenir pair de France. Pourquoi pas? n'est-il pas devenu pre- I 
j mier président? Et, certes, il doit en être surpris autant que nous, car il I 

serait bien difficile de trouver dans ses précédents judiciaires quelque I 
chose qui pût justificer une pareille ascension. Pardon! vous souvient-il I 

' du procès du Carlo-Alberto ? M. Nadaud joua dans cette affaire certain I 
s rôle comme ministère public. Tout le monde a pu croire à une mauvaise I 

plaisanterie. Lui, M. Nadaud, accuser des carlistes ! Il n'y a que les cata- I 
o clysmes politiques qui puissent produire de pareils phénomènes, de pa- I 

reilles anomalies. Quoi! M. Nadaud accuser MM. de Kergorlay, de La- I 
e chau, etc. ! Ce ne pouvait être qu'un vilain tour qu'on lui jouait. 

s
 Mais comme le procès se rattache à l'acte le plus saillant de sa vie, nous 

,
t
 devons y revenir. Il ne fut pas éloquent, c'est vrai; ce n'est pas là qu'est le 

mal: l'éloquence sert trop souvent à étouffer l'esprit d'analyse. Laissons 
l'éloquence à l'Académie. Mais il fut ridicule et plat, ce qui n'est plus la 
même chose. Au langage burlesque il mêla la flagornerie dynastique, et 
l'on en fit depuis un premier président. Mais c'est que dans l'affaire de 

e Montbrison on avait besoin d'un magistrat ayant siégé sur les fleurs-de-lys; ' 
ia M. Nadaud était tout trouvé, il brûla ses vaisseaux ? de là cette position 
,
r
 éminente. O Daguesseau ! Et l'on veut que nous fassions de M. Nadaud un 

1S
 député ! Non, il ne peut y croire lui-même. Laissons nos presbytères tels 

qu'ils sont, nos chemins non réparés: à tout cela le temps peut apporter 
remède? il n'y a que la honte de faire abnégation de ses devoirs, il n'y a 
que les ignobles marchés de suffrages qui ne peuvent s'effacer ; des actes 

,s pareils, comme le déshonneur, sont tachés d'huile. 
<- Agréez, etc. Un électeur du 6« collège de l'Isère. 

Le comité de l'extrême gauche nous communique la lettre sui-

vante qu'il adresse à ses correspondants des départements : 

Monsieur et cher concitoyen , 

Après les élections de 1842, la vérification des pouvoirs révéla de si cou-
pables manœuvres que, malgré les efforts de l'administration, la majorité 
de la chambre n'osa pas refuser l'enquête demandée par l'opposition ; des 
séductions employées auprès des électeurs, des violences exercées contre 
la liberté des suffrages furent alors officiellement constatées. 

Les développements toujours croissants du système de corruption mis 
en œuvre par le ministère nousdonm le droit de prévoir que les abus de 
1842 seront dépassés en 1846. Il importe de placer la chambre nouvelle 
dans la nécessité d'ordonner une enquête plus profitable que la première 
à la réforme de nos mœurs politiques. Aidez-nous, Monsieur, dans cette 
mission ; efforcez-vous de recueillir les faits de séduction et d'intimidation 
qui viendraient à votre connaissance par une voie sûre, et faites constater 
dans les procès verbaux d'élection le dépôt des protestations auxquelles 
ces faits pourraient donner lieu. 

Vous sentez que la plus grands authenticité est nécessaire en pareilles 

circonstances. La publicité de la tribune et de la presse, une publicité 
immense, mais inaccessible aux démentis du pouvoir accusé, peutseule gué-
rir la lèpre politique qui menace de nous envahir. Ce que nous vous re-
commandons comme une arme contre les intrigues de l'administration , 
nous vous le recommandons aussi contre celles des individus, à quelque 
opinion qu ils appartiennent. 

Nous vous prions encore, Monsieur, de vouloir bien nous adresser les 
protessions de foi que pu blient les divers candidats à la Réputation. 
L expérience a prouvé combien il est-utile de conserver ces manifestations 
si souven oubliées par leurs auteurs dès qu'elles ont produit l'effet qu'ils 
en attendaient. K 

Recevez l'assurance de notre parfaite considération 

Signe : DUPONT (DE I.'EURE), président; AltAGO, THURD, 

I.EGE'MnWi, MARIE ; C VRVOT, G VRXIER-PAGES, Secré-
tcurcs. 

Nous avons transcrit la circulaire que le comité de l'extrême 

gauche a adressée à ses correspondants, et où il les engage à re-

cueillir, avec preuves à l'appui, les faits qui témoignent de°Ia cor-

ruption électorale exercée parle gouvernement. Cet appel sera en-

tendu. Il ne doit pas être compris, d'ailleurs, par les seuls corres-

pondants de ce comité. Tous les citoyens qui pourront arguer de 

faits semblables et les prouver rendront service à la morale publi-

que en les recueillant pour les produire avant un mois. Ces actes 

de séduction, commis avec un cynisme dont la France n'avait élé 

témoin à aucune autre époque, ils abondent sur tous les points de 

la France, et l'on dirait, tant nos corrupteurs se montrent publique-

ment dignes de l'époque, que le code pénal n'existe pas, que le 

trafic des votes est une action qui se tolère, et qu'il n'y a que les 

puritains, les afficheurs d'indépendance et de vertu qui s'en plaignent. 

La nécessité d'une enquête s'appuiera à la chambre , nous le 

répétons, sur des faits malheureusement trop certains. Il y aura 

même plus d'un magistral à placer sur la sellette. Tous ne sont 

pourtant pas corrompus, tous ne se sont pas faits les agents de 

cette démoralisation qui ressuscite le panem et circenses du Bas-

Empire, mais qui n'achète pas même de cette façon ceux qui on 

faim et qui souffrent , mais les censitaires à200fr. et au-dessus. 

M. le procureur du roi de Quimperlé vient d'adresser à MM. les 

maires des communes de cet arrondissement la circulaire suivante, 

qui révèle à quel degré le peuple des électeurs, dans certains ar-

rondissements, est tombé, et quel cas il fait de sa dignité : 

Quimperlé, le 15 juillet 1846. 
Monsieur le maire, 

Un bruit qui, malheureusement, paraît fondé, se répand dans cet arron- -
dissement : tous les moyens paraissent bons, aux yeux de certains indivi-
dus, pour ébranler les convictions et les sympathies des électeurs. Non 
seulenient des promesses ont été faites, mais des suffrages auraient été 
achetés. Pour atteindre le but qu'on se propose, on n'hésite pas à descendre 
à la plus profonde immoralité. 

M'aider à faire punir et flétrir ces trafics honteux est, dans la circons-
tance, un de vos devoirs les plus graves et digne de la confiance dont vous 
avez été investi. 

Je compte donc sur votre zèle pour recueillir et m'adresser tous les 
renseignements relatifs à ces déplorables menées ; je n'ai pas besoin de vous 
dire que vos fonctions d'officier de police judiciaire vous commandent une 
stricte impartialité. Quels qu'en soient les auteurs, portez à "ma connais-
sance tous les faits qui offriront le caractère de fraude ou même seulement 
de déloyauté. 

Je vous prie de m'accuser réception de cette lettre. 
Recevez, etc. Signé : Le procureur du roi. TAHIER. 

L'Océan, qui reproduit cette lettre relative aux élections de Quim-

perlé où se présente M. Guilhem , ancien député ministériel, pour 

avoir .la succession du marquis de l'Angle , démissionnaire , YO-

i céan ajoute, au sujet des suffrages achetés , que, d'après le bruit 

qui court, le prix d'achat des votes varierait de 500 fr. à 1,000 fr. 

la pièce. Voilà ce que nous dénonçons. Et soit que les votes s'a-

chètent avec de l'argent, soit qu'ils s'acquièrent avec des places ou 

^ des faveurs promises ou données, nous demanderons au ministère 

qui succédera à M. Guizot qu'il somme tous les parquets de France 

î de faire leur devoir comme celui de Quimperlé. C'est à l'opposition 

î à prendre celte initiative. En 1842, elle avait déjà à lutter contre les 

s séductions de toute sorte, elle était avant tout le parti des honnêtes 
i gens; que ce litre lui soit maintenu, et qu'elle le mérite par sa nou-
s velle vigueur à traquer la vénalité dans tous ses retranchements. 

Chronique. 

C'est le 15 août prochain qu'expire le délai de rigueur accordé 

aux contribuables pour réclamer contre la taxe des impôts, des 

patentes, de la cote personnelle et mobilière. A dater de cette épo-

que, les rôles deviendront définitivement exécutoires. 

— M. Amblard aîné vient d'être nommé maire de Villeurbanne, 

et MM. Gacon et Coursier adjoints.. 

— Le tome 2me de VHistoire de Lyon depuis la réuolulionde 1789, 

par M. J. Morin, paraîtra à la fin de septembre; les i rois autres volumes 

suivront successivement de trois mois en trois mois, sans interrup-

tion. Ceux de nos concitoyens qui s'intéressent à l'histoire de no-

tre cité apprendront avec plaisir la continuation de l'œuvre de 

M. Morin. 

— On lit dans le Journal de Villefranche : 

« La semaine dernière , à Belleville , une petite fille , pendant 

l'absence de ses parents , s'amusa à surer l'apprêt phosphorique 

d'une certaine quantité d'allumettes chimiques qu'on avait laissées 

à sa disposition. Ses parents, à leur retour, la trouvèrent en proie 

à de violentes douleurs intestinales. Elles succomba à d'horribles 

convulsions au bout de vingt-quatre heures , malgré les soins em-

pressés d'un médecin. » 

— La semaine dernière, un ouvrier de M. François Berlhier, 

teinturier à Villefranche, tomba jusqu'aux genoux dans une chau-

dière d'eau bouillante. En proie aux plus cuisantes douleurs, il eut 

l'idée d'immerger de suite ses jambes dans un tonneau plein d'eau 

dont le fond renfermait une dissolution de chaux-, il ne tarda pas à 

éprouver du soulagement, et sortit de ce bain les jambes affranchies 
de toute douleur et de toute plaie. 

Ainsi le hasard, à qui nous devons tant de découvertes importan-

tes, a fait reconnaître que l'eau saturée d'une dissolution de chaux 

serait un remède souverain pour la brûlure. 

— On lit dans le Courrier de Saint-Etienne : 

« On vient de dégager le corps du malheureux Dumoulin qui 

était enfoui, comme on le supposait, sous les décombres de la 

. partie delà galerie éboulée. Sa mort a été instantanée. » 

On écrit des frontières de la Pologne, 12 juillet 1846 : 

« Demain , les troupes prussiennes et autrichiennes, ainsi que 

les résidents des puissances protectrices, partiront de Cracovie. Un 

agent russe restera dans cette ville pour entretenir les communi-

cations de l'administration militaire avec le gouvernement de Cra-
covie. 

» Le résident anglais a reçu, dit-on , l'ordre de son gouverne-

ment de s'occuper d'affaires commerciales plutôt que d'affaires 



politiques , en d'autres termes d'agir plutôt comme consul que 

comme fonctionnaire politique, tant que durera l'état provisoire. 

» Si cet état cessait avant que des garanties eussent été données 

aux habitants allemands de la Pologne et à l'Allemagne même, il 

pourrait résulter de graves dangers du côté de la frontière orientale. 

L'Allemagne est la moins défendue, et il serait facile d'intercepter 

les communications entre elie et les Slaves de la Gallicie cl de la 

Hongrie du Nord qui lui sont dévoués.» 

TRAITÉ DE L'ORÉGON. 

Voici le texte de ce document, qui a été signé à Washinton le 15 juin 
1840, et sur lequel nous avons à nous expliquer : 

« S. M. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande 
et les Etats-Unis d'Amérique, ayant pensé qu'il était désirable pour la 
prospérité future des deux pays de mettre un terme définitif à l'état de 
doute et d'incertitude qui a existé jusqu'à présent relativement à la sou-
veraineté et au gouvernement du territoire situé sur la côte nord-ouest 
de l'Amérique, à l'ouest des montagnes Rocheuses et Pierreuses, par un 
compromis amiable des droits mutuellement soutenus par les deux parties 
sur ledit territoire, ont nommé respectivement des plénipotentiaires pour 
traiter et s'accorder sur les termes de cet arrangement, c est-a-dire : 

» S. M. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de I Irlande 
a, d'une part, nommé le très honorable Richard Pakenham, membre du 
conseil privé de S. M., et ministre plénipotentiaire et extraordinaire de 
S. M. aux Etats Unis; et le président des Etats Unis d Amérique a, d autre 
part, muni de pleins pouvoirs James Buchanan, secrétaire d état des h ats-
Unis ; lesquels après s'être communiqué respectivement leurs pleins 
pouvoirs, trouvés exacts et en bonne et due forme, se sont accordés et ont 

arrêté les articles suivants : „.,,,.. , 
» Art 1« Du point, sur le 49= parallèle de latitude nord , ou se ter-

mine la'limite fixée par les traités existants et par les conventions conclues 
entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, la ligne frontière entre les ter-
ritoires de S M B et ceux des Etats-Unis sera continuée a 1 ouest, le long 
dudit 49e parallèle de latitude nord, jusqu'au milieu du canal qui sépare 
le continent de l'île de Vancouver ; et de là, en descendant au sud, à tra-
vers le milieu dudit canal et des détroits de Fuca, jusqu'à l'Océan Pacifi-
que pourvu toutefois, que la navigation dudit canal et desdits détroits 
tout entiers situés au sud du 49« parallèle restent libres et ouverts aux 

deux parties. 
» Art 2. Du point où le 49° parallèle de latitude nord se trouve cou-

per le grand bras septentrional de la rivière Columbia , la navigation 
dudit bras sera libre et ouverte à la compagnie de la baie d'Hudsoh et à 
tous les sujets anglais faisant commerce avec cette compagnie, jusqu'au 
point où ledit bras rejoint le cours principal de la Columbia, et de là, en 
descendant ledit courant, jusqu'à l'Océan, avec libre accès dans ladite ou 
lesdites rivières. Il est aussi convenu que les ports habituels sur la ligne 
ainsi décrite seront de la même manière libres et ouverts. 

» En naviguant dans ladite ou lesdites rivières, les sujets anglais, avec 
leurs marchandises et produits, seront traités sur le même pied que les 
citoyens des Etats-Unis. Toutefois, il est bien entendu que rien dans cet 
article ne pourra être interprété, ni ne sera de nature à empêcher le gou-
vernement des Etats Unis de faire tous règlements relatifs à la navigation 
de ladite ou desdites rivières, pourvu cependant qu'ils ne soient pas en con-
tradiction avec aucun des termes du présent traité. 

» Art. 5. Dans la future appropriation du territoire situé au sud du 49° 
parallèle de latitude nord, comme il est stipulé dans le premier article du 
présent traité, les droits de possession de la compagnie de la baie d'Hudson, 
et de tous les sujets britanniques qui occupaient déjà quelques terrains ou 
autres propriétés légalement acquises dans ledit territoire, seront res-

pectés. 

» Art. 4. Les fermes, terres, et toute autre propriété de quelque nature i 
que ce soit, appartenant à la compagnie agricole du détroit de Puget, sur I 
la rive nord de la rivière Columbia, seront confirmés à ladite compagnie. 
Dans le cas, cependant, où la position de ces fermes et terres serait consi-
dérée par les Etats-Unis comme pouvant être d'une importance publique 
et politique, et si le gouvernement des Etats-Unis signifiait son désir d en 
obtenir la possession, en tout ou partie, la propriété ainsi demandée serait 
transférée audit gouvernement, moyennant paiement de sa valeur, sur 

laquelle les deux parties s'entendraient. 
» Art. 5. Le présent traité sera ratifié par S M. B. et par le président 

des Etats-Unis, par et avec l'avis et le consentement du sénat dudit pays, 
et les ratifications seront échangées à Londres dans le délai de six mois de 

la date du présent, ou plus tôt, s'il est possible. . , . 
» En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signe le présent et y 

ont apposé le sceau de leurs armes. ■ '. , ' . 
» Fait à Washington, le 15= jour de juin de l'année de N.-S. mil huit 

cent quarante-six. 
» Signé : RICHARD PACRENHAM(L. S.), JAMES BUCHANAN (L. s.). » 

Nouvelles tïUerses. 
TERRIBLE ACCIDENT SUR LE CHEMIN DE FER DES COMTÉS DE L'EST (An-

gleterre). — Uu choc épouvantable vient d'avoir lieu sur cette ligne, entre 
deux convois, celui d'Ipswich, en retard de vingt minutes , et celui de 
Rumford. Il y avait à peine une minute que le convoi d'Ipswich s'était ar-
rêté pour laisser descendre les voyageurs à la station de Stratford, lors-
que le convoi de Rumford , ne comprenant pas les signaux , ou ne les 
voyant pas, s'est rué de toute sa vitesse sur le convoi stationnaire. Le 
spectacle de destruction qui s'est alors offert à la vue a été vraiment épou-
vantable : ce n'était qu'un monceau de débris de wagons, de membres 
épars, de corps mutilés et sanglants , de tètes défigurées, de cadavres en-
fin... Trente à quarante personnes ont été blessées plus ou moins griève-
ment. On a envoyé chercher des voitures pour transporter les victimes 
à l'hôpital de Londres. Un chirurgien , arrivé avec les voitures, a prodi-

gué ses soins aux blessés. 
Quatre personnes sont arrêtées comme pouvant avoir été les auteurs de 

l'événement par suite de leur négligence. 
Une enquête très rigoureuse aura lieu. Il y a six blessés grièvement et 

trois où quatre mortellement. D'autres, après un premier pansement, ont 
pu regagner leur domicile. Personne n'a été tué sur le coup. 

La plupart des blessés avaient leurs vêtements déchirés de la manière 
la plus extraordinaire. C'est un miracle que personne n'ait été tué sur la 

place. 
M. William Cotton, ancien gouverneur de la banque d'Angleterre, était 

au nombre des voyageurs ; il a reçu une contusion au-dessus de l'œil. Une 
foule immense se pressait autour de l'hôpital de Londres lorsque l'on a 

amené les blessés. 

— Les dispositions testamentaires de Grégoire XVI ne sont conformes ni 
à l'intérêt des Etats-Romains, ni aux règles du droit canonique. Grégoire 
XVI a augmenté la dette publique de la moitié, et jusqu'à 60 millions de 
thalers, et il s'est créé un trésor privé aux dépens du trésor public. Or, il 
a laissé ce trésor à ses neveux. Cette disposition est en opposition directe 
avec les lois canoniques. Celles-ci déterminent clairement que toute la for-
tune acquise par un prêtre romain au service de l'église appartient après 

sa mort à l'église. 

— On écrit de Mayence, 19 juillet : 
« Hier la cherté du pain a occasionné un tumulte dans notre ville ; les 

boutiques de plusieurs boulangers ont été enfoncées et pillées. La force 
armée est intervenue et a rétabli l'ordre. » 

Nouvelle» Kérangeres. 
ESPAGNE. 

L'Espagne est, à proprement dire, retombée sous le régime absolu î 
cortès sont prorogées depuis assez long-temps, et les impôts votés iL 3 

soirement, n'en sont pas moins perçus. Cependant il n'y a plus de lois i 
caprices des ministres et des capitaines-généraux en tiennent lieu On" 
tend toujours la convocation des collèges électoraux. ' at~ 

Les fastidieuses discussions des candidatures Trapani, Cobour" do 
rique, Montemolin envahissent comme d'ordinaire les 'colonnef'des' 
naux de Madrid, sans qu'il en jaillisse aucun nouvel aperçu tandis rii

JOl
?
r

~ 

feuilles ministérielles attaquent avec violence la révolution portuaaiw i 

quelle s'est arrêtée trop tôt ; et s'arrêter en révolution, «'est recule' 
Un nouveau journal d'opposition a commencé à paraître ces iourri 

niers avec le titre de Nuevo Espectador. On se rappelle que l'ancie v~ 
pectailor avait cessé ses publications à la suite d'une forte amende ni" 

avait été imposée par des juges siégeant en vertu d'ordonnances illé^"?
1 

Le 6 juillet, Rodrigo de Fonseca Magalhaes, est arrivé à Coïm.br'» ' 
le titre de chef civil supérieur des districts de Guarda, de Viseo et de r3

-
60 

bre. Cette nomination anormale, exceptionnelle, imprévue et intenin -n" 
a blessé vivement les patriotes de cette ville. Le peuple s'est ému en
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sant les cris Nous sommes vendus ! A bas le traître ! On a couru a '
3
°

US 

mes. La junte s'est assemblée , mais le peuple a demandé l'éloi»nemp
UX
t

W
~ 

l'envoyé de Lisbonne. Alors, bien convaincu de l'impossibilité de se • e 

tenir dans son poste, Rodrigo a repris le chemin de Lisbonne et le Tfn~ 
a été rétabli. On avait exigé au préalable la démission du recteur A P 

Diversité. e 1 U-

Pour guérir promptemenl les maladies de poitrine, telles que rhumes toux 

catarrhes, asthmes, coqueluches, enrouements, il n'y a rien de plus efficace et 

de meilleur que la PATE DE GEORGÉ, pharmacien d'Epinal (Vosges). Elle se 
vend moitié moins que; les aulres par boites de 65 c. eti f. 25 c. dans toutes 

les meilleures pharmacies de Lyon, et principalement chez MM. LAROET, place 

delà Préfecture, 16, VERNET,place desTerreaux, 13,el à la pharmacie des Céîestins-

Saint-Etienne, GARNIER-MARTINET, place de Foy; Chalon-sur-Saône, FAIVRE, contù 

seur, Grande-Rue, 56; Maçon, FOURCHER-MOSSEL, pharmacien, et Genève (Suisse) 
ROUZIER, Grande-Rue, 1. 

Etude de M* Fauché, huissier à Lyon, quai Humbert, 
n° 12. 

Suivant acte sous seings privés, en date à Lyon 

du 21 juin 1846, el portant au pied la mention 

suivante : 

o Enregistré à Lyon le vingt-qiiafre juillet 

» 1846, f° 123, r., c. 6, reçu pour vente douze 

» francs, décime: un franc vingt centimes; pour 

» quittance cinquante centimes, décime : cinq 

» centimes, signé Sudré, » 

Le sieur Jules Buisson, tailleur et restaurateur, 

demeurant à Lyon, rue Sirène, n' 4, a vendu à 

M. Jean-Baptiste De mars, fabricant de couver-

tures, demeurant à Lyon, rue Sirène, n° 4, moyen-

nant un prix déterminé , divers objets mobiliers 

garnissant le local que le sieur Buisson occupait 

à titre de bail verbal de la part du sieur Demars. 

En conséquence, les créanciers du sieur Buis-

son qui auraient des droits et prétentions à faire 

valoir sont invités à se présenter dans la huitaine 

en l'étude dudit Mc Fauché, huissier. (1925) 

Etude de Me Ruby-Louis, avoué à Lyon, rue 

Saint-Dominique, .11. 

Adjudication au vingt-deux août 1846, 
PAR VOIE D'EXPROPRIATION FORCÉE, 

Devant le tribunal civil de Lyon, 

D'UNE MAISON 
S\sa à IAJOW, «e. ïmauA/ww, 27. 

. Celte maison se compose de trois étages , per-

cés chacun de trois ouvertures de croisées. Sa 

façade est sur la rue Ferrandière. Elle appartient 

à la dame Jeanne Taverne, veuve en premières 

noces de Claude Passeron et épouse du sieur An-

dré Asiier. Son revenu approximatif est de 1.400 f. 

Mise à prix 10,000 f. 

 (2070) 

l'Aude de M* Rejaunier, avoué à Lyon, rue Pizay, 3. 

VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE, 
Par-devant le tribunal civil de layon, 

Adjudication au samedi 22 août 1846, 
DIX HEURES DU MATIN, 

D'UNE GRANDE MAISON 
avec jardin et 1 errasse 

Ayant une balustrade, à la suite de laquelle existe un petit pavillon 

construit en pierres, mortier cl pisé ; située à Lyon, quartier 

Saint-Just, rue Trouvée, n<" 9 et H ; 

Au préjudice de Jean-Claude Ponsson et Clau-

dine Vazilleson épouse , marchand boucher, de-

meurant ci-devant à Lyon, pince Saihonay, et ac-

tuellemenlà Lyon, quartier Saint Just, place Saint-

frénée. 
Sur la mise à prix de trois mille cinq cents 

francs, ci 3,501) fr. 

S'adresser, pour les renseignements, à M« Re-

jaunier, avoué poursuivant, et au greffe du tribu-

nal civil de Lyon, où est déposé le cahier des 

charges. (2415) 

Etude de M" Phelip , avoué à Lyon , place du 

Change , 4. 

VENTE PAR LICITATION, 
A LAQUELLE LES ÉTRANGERS SERONT ADMIS, 

En l'audience des criées du tribunal civil de Lyon, 

Le samedi 29 août 1846, 
EN QUATRE LOTS AVEC ENCHERE GENERALE, 

rte rHOïEL «lit 

DE M IKiNTERIE, 
Composé de quatre grands corps de bâtiments, 

situé à Lyon, quartier Suint-Jean, rue de l'Arche-

vêché. 

Indivis entre les dames Chappet, Ricard, I)u-

chand, les sieurs Lorlet et Franchon, et les mi-, 

neurs Botlex. 

Sur les mises à prix, pour le premier lot, 

de 110,000 f. 

Pour le deuxième lot, de 100,000 

Pour le troisième lot, de 100,000 

Pour le quatrième lot, de 60,000 

S'adresser, pour les renseignements, à Mc Phé-

lip, avoué poursuivant, demeurant à Lyon, place 

du Change, 4; ou à Mc Givord , avoué'colicitant, 

demeurant à Lyon, rue Porte-Froc. 

PHÉLIP. (2143) 

VENTE AUX ENCHERES APRÈS DÉCÈS 

D'UN MOBILIER 
Dépendant de la succession du sieur Pierre Giraud 

rue Port Chariot, 27. 

Le mercredi 29 juillet 1846 , à dix heures du 

matin, il sera procédé, au domicile sus indiqué, à 

la vente aux enchères d'objets mobiliers dépen-

dant de ladite succession, consistant notam-

ment eu tables, chaises, lits, matelas , couver-

tures, trousseau à l'usage d'homme, batterie de 

cuisine, etc., une chevalière, deux épingles et 
deux boulons de chemise en or. 

Il sera perçu cinq centimes par franc en sus du 

prix de chaque adjudication. (3161) 

Elude M» Hodicu, notaire à Lyon. 

A \S£HÏ\Ï\£ Vn Bomalne situé 
» ■<* « ■ sur h, commune ,ir Vau-

gneray, hameau de la Maison-Blanche, sur la route 

royale de Lyon à Bordeaux, à 13 kilomètres de 

Lyon. 

Ce domaine comprend des bâtiments bourgeois 

et d'exploitation, el il est d'une contenance de 

huit hectares environ en pré, vigne, bois et terre. 

S'adresser à Mc Ilodieu, notaire à Lyon, rue Si-

Pierre, n» 23. (3360) 

A VFMnRF^E,J,iE
 A*

1
*

15 CN 

A Y Cil UU I- pleine activité et d'un bon 

revenu, située dans un bon quartier de la ville. 

S'adresser, pour de plusamples renseignements, 

à M. Martin, quai d'Orléans, n. 27, au 3«. (783) 

Librairie de CHAMYAY frères, quai de l'Hôpital, 99, et galerie du Grand-Théâtre, 4, à Lyon. 

OMURE JOUR 

SUR LA CORRUPTION ÉLECTORALE ET PARLEMENTAIRE, 
Prix. : 50 centimes, (1446) 

MALADIES SECRÈTES. 
Guérison prompte et sans rechute des maladies de la peau et du saug, spécialement des écoulements, si 

anciens qu'ils soient, et réputés incurables. Traitement gratis, si l'on n'est pas guéri en cinq ou dix jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal, (EXTRAIT DE SALSEPAREILLE et POUDRE DIURÉTIQUE.) 

A la pharmacie BERTRAND, place 8ellecour, HJàLyon.—Dépôts: à Paris, rue du Grand-Chantier, 7; à Toulon, rue 

Bonnefoi, 2 ; à Toulouse, rue de l'Ormc-Sec; à Grenoble, rue Vieux-Jésuites.—On fait des envois. (Affranchir.) (4246) 

A VFUnRC Veux, tables de trois 
V EL FI U 11 L mètres de longueur sur un 

mètre de largeur, ayant chacune trois tréteaux. 

S'adresser au café du Nord, rue du Chapeau-

Rouge, n. 6, à la Croix-Rousse. (800) 

Â UCHiniir Vow' àaùiede départ, un 
■ tïllinL Fonds de toileries 

et rouenueries. situé clans un des meilleurs 

quartiers de la ville, et ayant une très bonne 

ciientelle, ce qui offre des bénéfices certains. 

S'adresser rue Trois-Carreaux, 3. (725) 

i
l; QUARANTE FRANCS DE RÉCOMPENSE 

m I \ à la personne qui apportera au bu-

l 113 reau du Censeur un bracelet en 

or perdu hier dimanche de la rue de la Quaran-

taine aux portes des Etroits. (801) 

• iriÇJ MM. les actionnaires de la Compagnie 

xi. t des Gondoles à vapeur sur la Saône 

sont invités à venir, munis de leurs litres, pour 

loucher le dividende arrêté en assemblée géné-

rale du 24 juillet courant, à la caisse de ladite 

Compagnie, porl Neuville, 43, à partir du 1er août 

prochain, de neuf à deux heures du matin et de 

cinq à huit heures du soir. (798) 

GAZ DE TURIN. 
MM. les actionnaires sont prévenus que le paie" 

ment du dividende du lersemestre 1846 aura lieu, 

à partir du 1" août prochain, chez MM. Jean Ilon-

loux etC°, banquiers, port Saint Clair, n. 19, sur 

la présentation des titres. (1447) 

MANUFACTURE DE PAPIERS PEINTS. 
i:ii.i»'(i«;jn;sT nu DOHl.C*liE. 

Le sieur GIUII.LET rappelle aux consommateurs 

que son magasin de détail du quai Villeroy a été 

tr insféré dans los bâtiments de sa manufacture, à 

la Guillotière, rue Chabrol, près le pont, quartier 

Prado. Son assortiment est toujours aussi complet; 

seulement ses prix sont réduits de toute l'économie 

qu'apporte dans son exploitation la réunion de 

son détail à sa fabrique. (626) 

> u |A On demande un associé pouvant ver-

AViO.ser 15,000 f. dans une entreprise 

commerciale anglaise. On garantirait 20 0/0 de 

bénéfice. — S'adresser à M. Whelan, rue Sainte-

Hélène, 24, lesjeudis et dimanches. (798) 

1 IfICI Les
 bureaux de la Compagnie dAssu-

1 I I \ ™nce contre l'Incendie le P»"»' 

il ! IL)» «Hum sont actuellement M> « 
Concert, n. 7, au 2

e
. (

150J) 

GUÉRISON 
DES 

MALALM3 SECRÈTES 

HOtîYELLES OU ÀHCÎEŒ, . 
Dartres, gales, rougeur s , goutte, rhumatisme * 

ulcères, écoulements, pertes les plus rem m 

et de toute âcreté ou vice du sanget des humeur , 

l»*r le Sirop dépuratif végé«»l « 

Salsepareille et de Séne. 
nUVC P*r 

Elirait du Codex medioameutariu», appro» ' 

le. Faculté, de Médecine et de Pharma»^ 

PUBLIÉ PAR OUDRB EXPUES DU GOUVEBNEM • 

Le traitement est'prompt et aisé à suivre en
 s

^
c
'^.*

01
«. 

voyage; il n'apporte aucun dérangement dans- le
 tt

j
f#1 

lions journalières, et n'exige pas uu régime trop 

Prix . 5 fr. le flacon. 
S'ADRESSER , A LYON , A LA PUAI*»*

0 

RuePalate-Cirillei. ^ijfU-J 

DEPURATIF DU SANG , 
LE SIROP CONCENTRÉ DE SALSEPAREILLE^]^ ̂  

par QUBT, pharmacie», est employé avec un ^lache* 
slant pour la guérison des maladies secrètes, da ^

 tou
te3 

et éruptions de la peau, goutte, rhumatismes, ^ 

àcrelés ou vices du sang. Ce médicament,
 tisaBei

. 

commode cl d'un résultat certain», est preiert . a 

S'adresser, à Lyon, rue de l A^-^Vcharolle»; 
Tl.izy , M. BOUVIER ; à Roanne, M. »'F-RC,E" '

 M>
 Vin.»»0' 

M. ISKT; i Chalon, M. RASÇOL ; iBour». ^
 l0

u> 

à Vienne, M. MwUMî î à Valence,
 (4

998)^ 

pharmaciens.
 M
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"-^lYON.-IMt'ltlMERlE^. BOORSY 

due de la PouUiUene, l»-


